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n° du 277 209 du 8 septembre 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Cédric KABONGO MWAMBA

Avenue Louise 411/13

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA X CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 août 2022.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 6 septembre 2022.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me C.

KABONGO MWAMBA, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise et d’appartenance ethnique bamiléké.

Vous arrivez le 29 avril 2022 en Belgique, où l’accès au territoire vous est refusé par les autorités belges

parce que vous n’êtes pas en possession d’un document de voyage valable ni d’un visa valable pour

pénétrer sur le territoire. Une décision de maintien vous est notifiée le même jour, justifiée par le fait que

vous avez délibérément soustrait des informations aux autorités belges.
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Vous introduisez le même 29 avril 2022 une demande de protection internationale à l’appui de laquelle

vous invoquez une crainte des autorités liée à votre sympathie pour le parti d’opposition, le Mouvement

pour la Renaissance du Cameroun (MRC) et à votre participation à la marche blanche du 26 janvier 2019

à Bafoussam, ainsi qu’une crainte des ambazoniens suite à des problèmes rencontrés avec eux lorsque

vous résidiez à Santa, commune de la région du Nord-ouest du Cameroun.

Le 14 juin 2022, dans le cadre d’une procédure accélérée, le Commissariat général prend une décision

de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette

décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt n°275182 du 12 juillet

2022. Votre recours au Conseil d’Etat est rejeté en date du 11 août 2022.

Le 18 août 2022, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande

de protection internationale, dont objet, basée sur les mêmes motifs que la demande précédente. A l’appui

de cette nouvelle demande, vous présentez de nouveaux documents pour étayer vos déclarations

précédentes.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur les

étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection internationale,

le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial qui aurait

justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre

à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare

la demande irrecevable.

En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s’appuie sur les

motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre demande précédente. Il convient tout d’abord de

rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de refus du

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en

cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés

comme établis. Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des

étrangers et le recours que vous avez introduit devant le Conseil d’Etat a été rejeté par celui-ci.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente

au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

Vous produisez certes de nouveaux documents à l’occasion de cette deuxième demande, cependant,

ceux-ci se situent uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été considérés comme établis

lors de votre première demande.
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Ainsi, vous déposez la copie d’un procès-verbal d’interpellation du Commissariat spécial de Bafoussam

daté du 26 janvier 2019, la copie d’un « Bon de relaxe » établi le 31 janvier 2019, toujours par le

Commissariat spécial de Bafoussam, et un certificat de domicile établi par le bureau de police de Santa

le 22 août 2016. Or, d’une part, le Commissariat général relève que vous livrez ces documents en copie,

mettant de la sorte le Commissariat général dans l’incapacité de vérifier leur authenticité, les originaux

ayant pu être rédigés au moyen d’un traitement de texte accessible à tout un chacun et ne comportant

chacun qu’un cachet en partie illisible et aisément falsifiable, ce qui en réduit déjà la force probante.

D’autre part, le Commissariat général dispose d’informations dont il ressort que votre pays connaît un

haut degré de corruption dans tous les secteurs d’activités et que des documents de toutes sortes peuvent

y être obtenus contre paiement (source : COI Focus, Cameroun Corruption et fraude documentaire ; voir

informations objectives versées à la farde bleue), réduisant ainsi également la force probante des

documents que vous présentez. Au vu de ce qui précède, ces documents ne sont pas de nature à

augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

De plus, le Commissariat général note encore certaines singularités dans les documents que vous

présentez. Ainsi, concernant le procès-verbal et le bon de relaxe, il constate que ceux-ci ont été dressés

par le Commissaire spécial [D. D.], or aucune information n’a été trouvée concernant la nomination d’un

commissaire spécial de ce même nom, alors que la nomination d’autres commissaires spéciaux peut être

aisément retrouvée sur internet (voir informations objectives versées à la farde bleue). Il constate

également que la signature du commissaire spécial est totalement illisible. Il relève également des

différences entre les deux rapports, le procès-verbal étant au nom de [D. D.], commissaire spécial tandis

que dans le « Bon de relaxe », la même personne est (simple) commissaire de police. Enfin, le procès-

verbal mentionne que vous avez été interpellé « suite à la marche initiée par le MRC pour protester contre

le hold-up électoral, le code électoral non consensuel, le chômage et les mauvaises conditions de vie".

Or, il est également peu plausible que les autorités fassent référence à la marche durant laquelle vous

auriez été interpellé en reprenant les slogans du MRC même. Ces différentes incohérences dans les

documents que vous versez déforcent encore un peu plus leur force probante. Dans ces conditions ces

documents ne sont pas de nature à augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez

prétendre à un statut de protection internationale.

Quant au certificat de domicile établi par le bureau de police de Santa le 22 août 2016, le Commissariat

général relève que le document est rédigé en français et en anglais, mais qu’il comporte plusieurs erreurs

d’anglais, alors que, pour rappel, Santa se trouve dans la région du nord-ouest du pays qui est

anglophone. Ainsi, il manque un « e » à « Certificat of resident » (au lieu donc de « Certificate »), qui

devrait en outre stipuler « residence » et non « resident » ; prénom est traduit par « surarme » au lieu de

« first name » ; adresse est traduit par « adress » au lieu de « address » et commissaire de police est

traduit par « Station police officer » au lieu de « Commissioner ». Enfin, pour la dernière phrase, il manque

un « for » the purpose that may be. Ces multiples erreurs en anglais contenues dans ce document

prétendument officiel amenuisent son authenticité si bien qu'ils ne permet nullement de rétablir la

crédibilité des déclarations que vous avez tenues tout au long de vos deux demandes de protection

internationales successives selon lesquelles vous avez résidé à Santa. Au contraire le constat selon lequel

ce document n'est pas authentique déforce votre crédibilité générale et celle de votre récit selon lequel

vous avez été persécuté au Cameroun.

Enfin, pour les trois documents, le Commissariat général relève encore la tardiveté avec laquelle vous les

présentez. En effet, étant donné qu’ils auraient été émis en 2016 et en 2019, il estime que vous pouviez

vous procurer la copie de ces documents lors de votre première demande de protection internationale.

Vous déclarez à ce sujet que vous n’avez pas pu les présenter plus tôt étant donné qu’il fallait réunir les

fonds pour mandater un avocat sur place pour qu’il prenne des copies du dossier. Or, le Commissariat

général estime qu’il est peu vraisemblable que ces documents établis respectivement en 2016 et 2019 à

votre nom ne soient pas en votre possession ou en celle de votre famille restée au Cameroun et vivant à

Bafoussam (voir notes de l’entretien personnel du 23 mai 2022, p.4 et 7).

De l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général estime que la force probante des documents

que vous présentez est très fortement limitée.

Par ailleurs, le Commissariat général relève que 147 militants du MRC qui ont participé à la marche

blanche du 26 janvier 2019 dans les villes de Yaoundé, Douala et Bafoussam étaient encore placés en

garde à vue administrative le 4 février 2019 (voir informations objectives versées à la farde bleue). Le fait
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que votre nom ne figure pas parmi les militants conforte le Commissariat général dans sa conclusion que

vous n’avez pas de crainte des autorités relative à votre sympathie pour le MRC comme vous l’alléguez.

Les nouveaux éléments ont trait à des motifs exposés lors de la demande précédente, mais ne remettent

manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence de crédibilité constatée.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu

conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.»

2. Dans sa requête devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), la

partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant aux faits et rétroactes tels qu’ils sont

résumés dans la décision entreprise (requête, p. 2).

3. En l’espèce, le requérant a introduit une première demande de protection internationale en Belgique le

29 avril 2022 à l’appui de laquelle il a invoqué, en substance, une crainte d’être persécuté par les

« ambazoniens » par qui il aurait été kidnappé et séquestré une semaine en représailles au fait qu’il a

exprimé son vote lors des élections présidentielles du 7 octobre 2018 ainsi qu’une crainte à l’égard des

autorités camerounaises qui l’auraient arrêté le 26 janvier 2019 et détenu durant cinq jours suite à sa

participation à une marche pour le parti MRC.

Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire qui a été confirmée par l’arrêt du Conseil n° 275 182 du 12 juillet 2022 par lequel celui-ci a

estimé, à l’instar du Commissaire général dans sa décision, que le requérant n’a pas convaincu de la

réalité des faits invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale.

4. A l’appui de sa deuxième demande de protection internationale introduite le 17 août 2022, le requérant

invoque les mêmes motifs de crainte de persécution que ceux invoqués dans le cadre de sa première

demande. Afin de tenter de restaurer la crédibilité jugée défaillante de son récit, il dépose la copie d’un

procès-verbal d’interpellation daté du 26 janvier 2019 émanant du commissariat spécial de Bafoussam,

la copie d’un « Bon de relaxe » daté du 31 janvier 2019 émanant du même commissariat ainsi qu’un

certificat de domicile daté du 22 août 2016.

5. La décision attaquée consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale prise en application de l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 portant

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « loi
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du 15 décembre 1980 ») pour le motif que les éléments nouveaux présentés par le requérant

n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4 de la même loi. A cet égard, la partie défenderesse met en cause la force probante du

nouveau document déposé.

6. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes

faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, ce qui doit être pris en compte au moment d’évaluer si de nouveaux

éléments apparaissent ou sont présentés par la partie requérante qui augmentent de manière significative

la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

En l’occurrence, dans son arrêt n° 275 182 du 12 juillet 2022 clôturant la première demande d’asile du

requérant, le Conseil a en substance estimé que les méconnaissances présentées par le requérant ont

pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause ses déclarations quant à son séjour

à Santa et la réalité des faits qui s’y seraient déroulés ; qu’il n’est pas vraisemblable que le requérant n’ait

pas fait mention de son kidnapping par les « ambazoniens » lors de son interview à l’Office des étrangers ;

et que la partie défenderesse a valablement mis en cause la participation du requérant à la marche du 26

janvier 2019.

7. Ainsi, s’agissant d’une décision déclarant irrecevable une demande ultérieure de protection

internationale, prise par la Commissaire adjointe en application des articles 57/6, §3, alinéa 1er, 5° et

57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980, la question en débat consiste à examiner si des nouveaux éléments

apparaissent, ou sont présentés par le requérant, « qui augmentent de manière significative la probabilité

[…] [que] […] [celui-ci] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou

à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 ».

8. A cet égard, le Conseil se rallie entièrement aux motifs de la décision attaquée, lesquels se vérifient à

la lecture du dossier administratif et sont tout à fait pertinents pour conclure à l’absence, dans le chef de

la partie requérante, d’éléments augmentant de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à une protection internationale. Il estime que ces motifs de la décision attaquée suffisent

amplement à fonder la décision d’irrecevabilité de la deuxième demande d’asile du requérant.

8.1. Ainsi, s’agissant de procès-verbal d’interpellation daté du 26 janvier 2019 du commissariat spécial de

Bafoussam et de la copie d’un « Bon de relaxe » daté du 31 janvier 2019, le Conseil considère, à la suite

de la partie défenderesse, qu’aucune force probante ne peut être accordée à ces documents. En

particulier, outre les anomalies valablement mises en exergue par la partie défenderesse concernant

l’identité du commissaire qui a signé les documents et la qualification de sa fonction, le Conseil estime, à

l’instar de la partie défenderesse, qu’il est invraisemblable que le procès-verbal d’interpellation fasse

expressément référence à la marche du 26 janvier 2019, durant laquelle le requérant a été interpellé, en

reprenant exactement les slogans qui lui ont été assignés par le MRC. Par ailleurs, le Conseil observe

que ce procès-verbal d’interpellation comporte la signature du requérant alors que celui-ci n’a jamais

déclaré, lors de son entretien dans le cadre de sa première demande, qu’il avait dû signer un tel document

au moment de son arrestation. Interpellé à l’audience quant à savoir s’il a signé ce document, le requérant

répond spontanément par la négative. Confronté au fait que ce document comporte pourtant sa signature,

le requérant revient sur ses propos en déclarant qu’il ne se souvient pas avoir dû signer ce document, ce

que le Conseil juge invraisemblable sachant qu’il se souvient pourtant bien avoir dû signer un document

au moment de sa libération (dossier administratif, farde « 1ère demande », pièce 6 : notes de l’entretien

personnel du 23 mai 2022, page 8). A cet égard, le Conseil observe que le « bon de relaxe » n’a, quant à

lui, pas été signé par le requérant, contrairement à ses allégations selon lesquelles il avait dû signer un

tel document au moment de sa sortie, outre que le caractère officiel qu’est censé revêtir un tel document

s’accommode difficilement de la grossière faute d’orthographe qu’il contient (« (…) certifions avoir mise

en libéré (…) »).

Par conséquent, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que ni le procès-verbal

d’interpellation ni le bon de relaxe ne peuvent se voir reconnaître la moindre force probante et être perçu

comme augmentant, de manière significative, la probabilité que le requérant puisse prétendre à la

protection internationale.
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8.2. Quant au certificat de domicile censé attester la présence du requérant à Santa, dans la région

anglophone du Cameroun, durant la période allégué, le Conseil observe qu’il s’agit d’un document

bilingue, rédigé à la fois en français et en anglais. Or, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil

constate que les phrases rédigées en anglais comportent de nombreuses et grossières fautes

d’orthographe, ce qui est inacceptable s’agissant d’un document officiel, émanant du commissariat de

police se Santa, situé en zone anglophone. Ces constats suffisent à dénier à ce document tout caractère

authentique de sorte qu’il ne saurait, lui non plus, être perçu comme augmentant de manière significative

la probabilité que le requérant puisse prétendre à la protection internationale.

9.1. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion. Ainsi, elle estime qu’il appartient à la partie défenderesse de démontrer in concreto

que les nouveaux documents présentés sont des faux. Elle considère en outre que la partie défenderesse

ne remet pas valablement en cause la qualité de l’auteur du procès-verbal d’interpellation et du bon de

relaxe. Quant au certificat de domicile, elle considère qu’il appartenait à la partie défenderesse de vérifier

la qualité du signataire ainsi que l’identité du sceau et du timbre officiel apposés.

Le Conseil ne partage pas ce point de vue. Il estime au contraire qu’en relevant les différentes anomalies

de fond et de forme que présentent les nouveaux documents exhibés à l’appui de la deuxième demande

du requérant et en les combinant à la tardiveté avec laquelle le requérant a présenté ces nouveaux

documents et à l’existence d’informations dont il ressort qu’il règne un niveau élevé de corruption au

Cameroun, la partie défenderesse a valablement pu conclure, sans devoir procéder à d’autres

investigations, à l’absence de force probante, voire d’authenticité, de ces documents, lesquels ne sont

dès lors pas susceptibles de modifier l’analyse réalisée dans la cadre de la première demande d’asile du

requérant et, partant, d’augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse

prétendre à la protection internationale.

9.2. Par ailleurs, en ce que la partie requérante sollicite que le bénéfice du doute lui soit accordé, le

Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés recommande d’octroyer

le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide des procédures et critères pour

déterminer le statut des réfugiés au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au

statut des réfugiés (HCNUR, Genève, 1979, réédition, 2011, pp. 40 et 41, § 196) et précise que le «

bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis

et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur »

(Ibid., § 204).

De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « [l]orsque le demandeur

n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice

du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c et e ne sont pas remplies et

qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

10. Enfin, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire.

10.1. Tout d’abord, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante

pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

10.2. Ensuite, le Conseil constate que la partie requérante ne développe aucune argumentation qui

permette de considérer que la situation au Cameroun, et en particulier dans la région francophone du

pays, d’où il a été conclu que le requérant est originaire, correspondrait actuellement à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c)

de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de
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sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans la région francophone du Cameroun,

à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

11. Il en résulte que la partie défenderesse a valablement pu conclure qu’il n’existait pas de nouveaux

éléments, apparaissant ou présentés par le requérant, « qui augmentent de manière significative la

probabilité […] [que] celui-ci puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 ».

12. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des autres motifs de la

décision querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

13. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles visés par la

requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation

ou un excès de pouvoir ; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale ne

permettent pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée

par crainte d’être persécutée au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève,

ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque

réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

14. Le Conseil rappelle enfin que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer

par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en

termes de moyens, a perdu toute pertinence.

15. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit septembre deux mille vingt-deux par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme N. GONZALEZ, greffier.

Le greffier, Le président,

N. GONZALEZ J.-F. HAYEZ


